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D.  n.°  7 61. 


Qui  accorde  un  délai  pour  l’ insinuation  des  actes  contenant  des  dis- 
positions à titre  gratuit , à C égard  desquels  cette  formalité  autait 
été  omise. 

Du  24  Germinal , Tan  troisième  de  la  République  française  , une  et  indivisible. 

T j a Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  des  finances  et  de  législation , décrété  : 

Les  parties  intéressées  dans  des  actes  d’une  date  certaine,  contenant 
des  dispositions  à titre  gratuit,  tels  que  donations  entre-vifs,  dons  mu- 
tuels, sujets  à la  formalité  de  l’insinuation  , et  les  ayant  cause  desaites 
parties  qui  auraient  omis  de  remplir  cette  formalité  a dater  du  i.ei  aviil 
1793,  seront  admis  à y satisfaire  dans  les  trois  mois  de  la  publication 
du  présent  décret  , sans  être  tenus  de  payer  de  plus  forts  droits,  et  sans 
qu’on  puisse  leur  opposer  le  défaut  d’insinuation  pour  la  validité  des- 
dits  actes  et  dispositions.  Le  présent  décret  ne  pourra  néanmoins  pré- 
judicier aux  droits  des  tierces  parties. 

Vise.  Signé  S.  E.  32onnel. 

Collationné.  Signé  Boissy  , président  3 J.  J.  Serres,  Baimain  } secrétaires . 
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